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 n° 300 791 du 30 janvier 2024 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. KAYIMBA KISENGA 

Eugène Plasky Square, 92 

1030 SCHAARBEEK 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 22 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me P. KAYIMBA KISENGA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocate, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 2 août 2021, la partie requérante a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Yaoundé, une 

demande de visa long séjour de type D afin de faire des études sur base de l’article 58 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: 

la loi du 15 décembre 1980). Le 7 octobre 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de 

visa à l’égard de la partie requérante. Par son arrêt n° 265 360 du 13 décembre 2021, le Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a annulé cette décision. Le 5 janvier 2022, le visa sollicité 

lui a été accordé « sur production de la preuve (billet d’avion) que l’intéressée peut arriver en Belgique 

avant le 15.01.2022 ».  

 

1.2 Le 13 janvier 2022, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge, sous le couvert d’un visa de 

type D, délivré par les autorités belges, valable du 12 janvier 2022 au 12 janvier 2023, à entrées multiples, 
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et ce pour une durée de 365 jours, afin de faire des études sur base de l’article 58 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

1.3 À une date impossible à déterminer à la lecture du dossier administratif, la partie requérante a été 

mise en possession d’une « carte A », valable jusqu’au 31 décembre 2022. 

 

1.4 Le 14 novembre 2022, la partie requérante a introduit une demande de renouvellement de son 

autorisation de séjour.  

 

1.5 Le 30 novembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiante, à l’égard de la partie 

requérante.  

 

1.6 Le 1er décembre 2022, la partie requérante s’est vu notifier un courrier de la partie défenderesse 

l’informant qu’elle envisageait de lui « délivrer un ordre de quitter le territoire » et de lui « interdire l’entrée 

sur le territoire belge ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen […] 

pendant 5 ans », et qu’il lui était loisible de lui communiquer « des informations importantes […] avant 

qu’[elle] ne prenne effectivement cette décision ».  

 

1.7 Par courriel du 15 décembre 2022 et du 30 janvier 2023, la partie requérante a exercé son droit à être 

entendue. 

 

1.8 Le 22 mars 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 33bis) à 

l’encontre de la partie requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée le 4 avril 2023, constitue la décision 

attaquée et est motivée comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au [sic] 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé : (...)  

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son 

séjour ». 

 

Considérant que la demande de renouvellement de titre de séjour temporaire de l'intéressée en qualité 

d’étudiante a fait l'objet d’une décision de refus le 30.11.2022 lui notifiée le 01.12.2022 ; 

 

Considérant que l’intéressée fait donc l’objet d’une décision ayant pour effet de mettre fin à son séjour au 

sens de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 précitée et qu’aucun recours en annulation n’a été 

introduit devant le Conseil du Contentieux des Etrangers contre cette décision ; 

 

Considérant qu’une enquête « Droit d’être entendu » a été diligentée le 30.11.2022 lui notifiée le 

01.12.2022 pour que l’intéressée puisse communiquer des informations importantes avant que l'Office 

des étrangers ne prenne une décision d’ordre de quitter le territoire ; 

 

Considérant que l’intéressée a exercé son droit d’être entendu [sic] le 15.12.2022 ; qu’elle produit, via son 

avocate, des extraits d’échanges avec TSL [sic] concernant le délai pour l’obtention de la légalisation des 

actes de naissance au Cameroun, un nouvel engagement de prise en charge pour 2022-2023, ainsi qu’un 

courrier explicatif du 13.12.2022 ; 

 

Considérant que l’intéressée fait valoir des éléments de fond portant sur une décision de fond qui a déjà 

été prise le 30.11.2022 et que, à titre accessoire, il convient de noter que « le requérant ne pouvait ignorer 

les conditions mises à sa demande de renouvellement d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant et 

qu’il lui incombait de veiller à fournir des pièces authentiques à l’appui de celle-ci, ce qu’il s’est 

manifestement abstenu de faire en l’espèce. De la même manière, il ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse de veiller à prendre sa décision en s'appuyant sur des pièces dont l’authenticité est avérée 

» (CCE., n°285 386 du 27 février 2023) » ; 
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Considérant que le nouvel engagement de prise en charge produit le 30.01.2023 ne peut être pris en 

considération, dès lors que la demande de renouvellement de titre de séjour pour études de l’intéressée 

a déjà fait l’objet d’une décision de refus le 30.11.2022 et, comme tel, que l’intéressée n’est plus autorisée 

au séjour en Belgique comme étudiante ; 

 

Considérant que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 précitée et l’article 8 CEDH du 4 novembre 

1950 ont fait l’objet d’une analyse minutieuse, mais qu’il ne ressort pas du dossier administratif de 

l’intéressée un ou des éléments d’ordre médical, familial ou privé s’opposant à la présente décision ; qu’en 

effet, l’intéressée n’a pas d’enfant en Belgique ; que le dossier administratif de l’intéressée ne mentionne 

aucun problème de santé dans le chef de l’intéressé [sic] ; qu’elle ne démontre pas avoir de la famille en 

Belgique ; que l’intéressée n’invoque aucun élément relatif à une vie privée en Belgique ni qu’elle ne 

pourrait pas suivre la même formation au pays d’origine ou dans un pays limitrophe ; 

 

En exécution de l'article 104/1 […] de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressée de quitter le territoire de la 

Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elle 

possède les documents requis pour s’y rendre, dans les trente (30) jours de la notification de décision ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du devoir de minutie, du « principe de 

bonne administration », du droit d’être entendue, et du « principe de proportionnalité ».  

 

2.2 Sous un point intitulé « En ce qui concerne la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, 

du devoir de minutie et principe de bonne administration », la partie requérante soutient notamment que 

« la partie adverse met en exergue le fait d’avoir fait suite à la demande d’être entendu de la partie adverse 

alors que dans le même temps sa décision ignore totalement les éléments proposés par l’exercice de ce 

droit ; Que contrairement à ce que postule les dispositions relatives à la motivation formelle des actes 

administratifs ainsi que l’abondante jurisprudence en la matière, la partie adverse n’a entendu donner un 

effet utile à la lettre et à l’esprit de la loi ; Que si les références légales indiquées par la partie adverse 

dans sa décision déterminent de manière claire les motifs de droit de cette décision ; Que par contre les 

motifs de fait eux ne sont pas adéquats comme l’exige la loi sur la motivation formelle des actes 

administratifs dans ses dispositions citées ci-haut et telle qu’elles sont interprétées aussi bien par la 

jurisprudence que par la doctrine ; Que la motivation factuelle repose essentiellement sur de [sic] 

déductions sans aucune logique entre elles, au grand dam de la requérante. […] ; Que par conséquent, 

son appréciation est biaisée et viole manifestement le principe de motivation formelle des actes 

administratifs en ce qu’elle ne prend pas en compte tous les éléments présentés par la requérante, et les 

apprécie en plus de manière inadéquate en ne motivant pourquoi elle écarte certaines pièces du dossier 

; […] Que les motifs de l’ordre de quitter le territoire pris ici par la partie adverse est [sic] une décision 

stéréotypée, non pertinente et s’écartant des faits réels qui auraient dû être visés dans leur ensemble ; 

Que la partie adverse ne tient pas compte des circonstances propres à l’espèce et qu’il s’agit simplement 

d’une erreur manifeste d’appréciation ou de la légèreté dans l’analyse du dossier de la requérante par la 

partie adverse ; Attendu que lorsque le changement de législation intervient en rapport avec les exigences 

du séjour étudiant la partie adverse ne tient pas compte du fait que la requérante a la personne qui signe 

sa prise en charge aux Etats-Unis ; Que cela implique que les démarches destinées à prouver le lien de 

paternité [sic] exigé entre l’étudiant et le garant prend plus de temps que pour un étudiant qui vivrait au 

même endroit que son garant ; Que par ailleurs la requérante ne pouvait pas fixer elle-même les rendez-

vous avec les administrations concernées ni déterminer les délais de traitement du dossier ; Qu’à son 

niveau la requérante a fait le nécessaire pour se mettre en ordre avec les nouvelles exigences en rapport 

avec le séjour étudiant ; Qu’à la recherche d’une solution, dans un contexte de stresse [sic] et de détresse, 

la requérante n’a pu se rendre compte du faux entachant la prise en charge qui lui a été fournie par 

monsieur [S.N.] qu’une fois le document envoyé ; Qu’aussitôt elle a tenu informé[e]  [la partie 

défenderesse] et lui a demandé de [sic] d’écarter cette pièce de son dossier bien avant que celui-ci ne 

prenne sa décision ; Qu’elle n’a participé d’aucune manière, ni de loin ni de près à cette mésaventure 

dont elle n’avait nullement besoin et qui ne lui ressemble d’ailleurs pas ; Que sans tenir compte de tous 

ces éléments particuliers du dossier la partie adverse procède par déduction pour prendre une décision 

d’une gravité certaine ; Que la partie adverse suppose que la requérante était censée connaitre les 
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conditions mises à sa charge oubliant que ce changement est intervenu en cours d’année et que les 

nouvelles exigences appellent la mise à contribution de plusieurs services administratifs dont celui des 

[a]mbassades, qui ne sont pas sous le contrôle de la requérante ; Que pourtant la partie adverse a 

délibérément décidé d’ignorer tous ces éléments particuliers du dossier dans sa motivation afin de tenter 

de comprendre le comportement de la requérante qui a agi avec diligence ; Qu’au regard de tout ce qui 

précède, la partie adverse, viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, du devoir de minutie et du principe général selon lequel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ; 

Qu’il y a lieu d’annuler la présente décision ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil observe qu’il découle du principe général de soin 

et de minutie qu’ « [a]ucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans que son auteur 

ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire sur laquelle il 

entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de prudence et de minutie, oblige dès lors 

l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à récolter tous les renseignements nécessaires 

à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre 

la décision en pleine connaissance de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments 

utiles à la résolution du cas d'espèce » (C.E., 12 décembre 2012, n° 221.713). 

  

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions 

légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-

ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 

juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur le constat que « la demande 

de renouvellement de titre de séjour temporaire de l'intéressée en qualité d’étudiante a fait l'objet d’une 

décision de refus le 30.11.2022 lui notifiée le 01.12.2022 ».  

 

Le Conseil observe également qu’il ressort du dossier administratif que le 1er décembre 2022, la partie 

requérante a été informée de l’intention de la partie défenderesse de lui délivrer un ordre de quitter le 

territoire et une interdiction d’entrée d’une durée de cinq ans, et a été invitée à lui communiquer 

d’éventuelles informations importantes, dans le cadre de son droit d’être entendue. Par un courriel du 15 

décembre 2023, la partie requérante a fait parvenir à la partie défenderesse ces informations, à savoir, 

notamment un long texte détaillé, visant à expliquer les faits qui l’auraient amenée à produire un 

engagement de prise en charge falsifié, notamment la longueur des procédures liées à la légalisation de 

documents en vue de prouver le lien de parenté avec sa garante initiale. En outre, la partie requérante y 

précise qu’elle a envoyé un courriel, lequel se retrouve au dossier administratif, à la partie défenderesse 

le 30 novembre 2022 dans lequel elle fait part de ses doutes quant à l’authenticité de l’annexe 32 produite 

et marque son souhait de l’écarter et d’obtenir un délai supplémentaire dans l’attente d’une nouvelle 

annexe 32. 

 

S’agissant des informations fournies par la partie requérante dans le cadre de son droit d’être entendue, 

la décision attaquée motive qu’ « une enquête « Droit d’être entendu » a été diligentée le 30.11.2022 lui 

notifiée le 01.12.2022 pour que l’intéressée puisse communiquer des informations importantes avant que 

l'Office des étrangers ne prenne une décision d’ordre de quitter le territoire ; Considérant que l’intéressée 

a exercé son droit d’être entendu [sic] le 15.12.2022 ; qu’elle produit, via son avocate, des extraits 

d’échanges avec TSL [sic] sconcernant le délai pour l’obtention de la légalisation des actes de naissance 

au Cameroun, un nouvel engagement de prise en charge pour 2022-2023, ainsi qu’un courrier explicatif 
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du 13.12.2022 ; Considérant que l’intéressée fait valoir des éléments de fond portant sur une décision de 

fond qui a déjà été prise le 30.11.2022 et que, à titre accessoire, il convient de noter que « le requérant 

ne pouvait ignorer les conditions mises à sa demande de renouvellement d’autorisation de séjour en 

qualité d’étudiant et qu’il lui incombait de veiller à fournir des pièces authentiques à l’appui de celle-ci, ce 

qu’il s’est manifestement abstenu de faire en l’espèce. De la même manière, il ne saurait être reproché à 

la partie défenderesse de veiller à prendre sa décision en s'appuyant sur des pièces dont l’authenticité 

est avérée » (CCE., n°285 386 du 27 février 2023) » ; Considérant que le nouvel engagement de prise en 

charge produit le 30.01.2023 ne peut être pris en considération, dès lors que la demande de 

renouvellement de titre de séjour pour études de l’intéressée a déjà fait l’objet d’une décision de refus le 

30.11.2022 et, comme tel, que l’intéressée n’est plus autorisée au séjour en Belgique comme étudiante ». 

 

Le Conseil estime que cette motivation se révèle insuffisante. En effet, à la demande de la partie 

défenderesse, la partie requérante a fourni des informations très détaillées pour tenter d’expliquer les 

circonstances dans lesquelles elle a produit un engagement de prise en charge falsifié à l’appui de sa 

demande de renouvellement de son autorisation de séjour. En réponse à ces explications très détaillées, 

la partie défenderesse a renvoyé à la décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour 

temporaire de la partie requérante en qualité d’étudiante telle que visée au point 1.5 et à de la 

jurisprudence du Conseil relative à ce type de décision. Une analyse des longues explications fournies 

par la partie requérante dans le cadre de l’exercice de son droit d’être entendue, étayées, notamment, 

par la preuve du dépôt des actes de naissance auprès de TLS Contact pour légalisation, la preuve 

d’échanges de courriels avec cette dernière, et le courriel envoyé à la partie défenderesse le 30 novembre 

2022, ne trouvent, pour leur part, aucun écho dans la motivation de la décision attaquée. Une telle analyse 

ne ressort pas davantage de l’examen des pièces du dossier administratif. 

 

Dès lors, et sans se prononcer sur l’ensemble de ces éléments, le Conseil, qui ne peut substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse, ne saurait être à même d’exercer valablement son contrôle 

de légalité. En effet, la motivation retenue par la partie défenderesse ne permet pas de comprendre de 

quelle façon l’ensemble des éléments avancés par la partie requérante dans le cadre de son droit à être 

entendue ont effectivement été pris en considération lors de la prise de la décision attaquée, ni en quoi 

elle aurait raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce pour en 

arriver aux conclusions reprises supra.  

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse, en manquant à son devoir de soin et de minutie, 

a violé son obligation de motivation des actes administratifs, et partant, l’article 3 de la loi du 29 juillet 

1991. 

 

3.3 L’argumentation tenue par la partie défenderesse, en termes de note d’observations, selon laquelle 

« [i]l échet tout d’abord de rappeler que par décision du 30 novembre 2022 la partie adverse avait refusé 

de renouveler le séjour étudiant de la requérante et que cette décision n’avait pas été entreprise dans le 

cadre d’un recours ad hoc, de sorte que la requérante est présumée y avoir acquiescé. L’acte attaqué est 

une mesure d’éloignement adoptée en application de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 et non 

pas une décision mettant fin au séjour étudiant de la requérante. Cette décision se fonde sur des motifs 

propres et le seul constat selon lequel il a été mis fin au séjour de la requérante est suffisant pour fonder 

l’acte attaqué. Il ne s’agit nullement d’une motivation par référence et la partie requérante reste en défaut 

de remettre ce constat de l’acte attaqué en cause. Dès lors, la requérante n’est pas pertinente de formuler 

des griefs relatifs à la décision refus susmentionné et non pas ceux propres à la mesure d’éloignement 

entreprise dans le cadre de la requête introductive d’instance, de sorte que le moyen n’est pas fondé en 

cette branche », ne saurait être suivie. 

 

En effet, le Conseil observe que la décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour 

temporaire de la partie requérante en qualité d’étudiante, prise le 30 novembre 2022, qui n’a fait l’objet 

d’aucun recours, est fondée sur le caractère faux ou falsifié de documents produits par la partie requérante 

à l’appui de cette demande, en sorte que tous les griefs relatifs à ce motif sont irrecevables.  

 

Néanmoins, l’ordre de quitter le territoire attaqué dans le cadre du présent recours, s’il est fondé sur le 

constat que « la demande de renouvellement de titre de séjour temporaire de l'intéressé en qualité 

d’étudiant a fait l’objet d’une décision de refus le 01.12.2022 lui notifiée le 23.12.2022 », devait également 
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opposer une réponse aux arguments fournis par la partie requérante dans le cadre de l’exercice de son 

droit d’être entendue, autre qu’un simple renvoi à ladite décision.  

 

Dès lors, l’argument selon lequel la partie requérante ne formule pas de contestations propres à la 

décision attaquée, manque en fait. 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à l’annulation de 

la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 22 mars 2023, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 

 


